Les derniers votes allemand et hongrois qui confirment la montée du nationalisme et du populisme dans 
l’Union Européenne
Une fois de plus nous nous éloignons de la croisée des chemins. En effet, ces deux votes nous alertent et pouvons-nous encore parler d’Union Européenne ? Nous avons souvent entendu dire « l’Europe est morte ». C’est à peine exagéré !

Le référendum hongrois  « anti-migrants »
Si les Hongrois ont voté dimanche à 98,3% contre les quotas de migrants, le quorum de 50 % n'a pas été atteint avec seulement près de 40% de participation. Cependant, le Premier Ministre Viktor Orban a estimé que «Bruxelles ne pourra pas imposer sa volonté à la Hongrie». 
Ce référendum est invalide, mais une victoire quand même. Une «victoire qui balaie tout sur son passage», a même osé le vice-président. Ce fameux dimanche, les Hongrois ont voté contre les quotas de migrants décidés par Bruxelles, selon un sondage sorti des urnes de l'institut Nezopont. Mais seuls 39.8% des inscrits se sont déplacés, ce qui invalide juridiquement le résultat, puisque la Constitution hongroise exige au moins 50 % de participants au vote.Viktor Orban a choisi de ne retenir que l'ampleur du non. Le dirigeant conservateur a souligné, dans une allocution, vouloir «faire comprendre à Bruxelles qu'ils ne peuvent pas ignorer la volonté de 98,3% des électeurs». «Un référendum valide est toujours mieux qu'un invalide, mais les conséquences juridiques seront les mêmes, avait-il prévenu en votant, le matin. Car nous avons promis que nous mettrons en œuvre la législation sur cette question.»

Le vote régional allemand
A cette occasion, 61,6 % de l'électorat se sont exprimés, dans le Mecklembourg-Poméranie occidentale. Ce qui constitue une participation en forte hausse : + 10,1 % par rapport au dernier scrutin comparable en 2011, et selon les commentaires exprimés le soir de l'élection sur la première chaîne de télévision allemande ARD, ce fort recul de l'abstention s'observe essentiellement à cause de la principale formation d'extrême droite, le parti AfD (« Alternative pour l'Allemagne »). Cette région compte moins 1,8 million d’habitants et un nombre de votants (inscrits) de 1,3 million, dans un pays qui compte 82 millions d’âmes.
Ce parti populiste AfD, officiellement fondé au printemps 2013, est le grand gagnant de cette élection. Avec 20,8 % des voix exprimées, la nouvelle formation se qualifie d'emblée pour la seconde place, derrière le Parti social-démocrate (SPD) qui maintient sa première place mais perd 5,0 % des suffrages avec 30,6 %. Le parti AfD dépasse ainsi l'Union chrétienne-démocrate (CDU), le parti de la droite classique auquel appartient Angela Merkel – la chancelière dont la propre circonscription se trouve dans cette région -, relégué à la troisième place avec 19,0 % et une perte sèche de -4,0 %. En réalité, le parti d'extrême droite gagne des électeurs & électrices en phagocytant à peu près toutes les autres forces politiques, tout en puisant en même temps dans le réservoir des anciens abstentionnistes. 
Si nous effectuons un rapide rappel des évènements européens, nous constatons que 8 pays sur 28 –sans soustraire encore l’Angleterre- c’est-à-dire 28,6 % révèlent une envie de nationalisme (voire populisme) :

Le Brexit
Participation au vote à 72,2 % pour un « leave » à 51,9 %

La Corse et sa soif d’indépendance

La Catalogne qui tient à son indépendance vis-à-vis de l’Espagne

Le conflit Wallons et Flamands, alors que la capitale de l’UE se situe à Bruxelles

Le résultat en Autriche : coude à coude avec 50,3 % pour l’écologiste Alexander Van der Bellen et 49,7 % pour le nationaliste Norbert Hofer

Les élections municipales partielles en Italie : la nouvelle Maire de Rome Virginia Raggi a obtenu 65 % des voix pour le M5S (Mouvement 5 étoiles) populiste
Le vote régional en Allemagne marqué par une nette montée du populisme
Le référendum de Hongrie qui semble valider cette notion de nationalisme 
Tout ceci s’avère donc très préoccupant. Nous avançons que la paix en Europe est entérinée, mais, avec tous ces évènements, cela ne semble finalement pas si sûr. Et ces nombreuses institutions européennes qui représentent un coût financier énorme. Chaque Etat membre participe bien sûr à la gestion de l’UE, et pourtant le résultat est improductif. Une explosion politique de l’Europe est à craindre. Cette grande zone doit sortir rapidement des sentiers battus qui non seulement ne la valorisent pas, et l’entraînent vers le bas. Il faut revenir sur les pas des pères de l’Europe (Jean Monnet, Robert Schuman et Konrad Adenauer) qui envisageaient des traités de coopération entre les Etats. Dans la  situation actuelle, nous ne pouvons plus mettre en avant l’idée d’une Europe unie, démocratique et solidaire.
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